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Les enjeux en matière de gestion 
du personnel pour le mandat



Être maire ou président, plus qu'un rôle , 

c'est une responsabilité multiple :

Une responsabilité administrative 

et disciplinaire à travers les 

différents actes liés à l'application 

du statut de la Fonction publique 

territoriale

Une responsabilité civile et pénale 

en matière d'hygiène et de sécurité 

au travail

Une responsabilité financière au 

regard de la part prépondérante 

des frais de personnel dans le 

budget de fonctionnement des 

collectivités territoriales

Une responsabilité sociale car bien 

souvent le Maire est l'un des tout 

premiers employeurs de la 

commune.

Les enjeux en matière de gestion du personnel pour le mandat



Trois enjeux principaux

Des évolutions normatives 
importantes et instables

ω Le code général des collectivités des 

territoriales a triplé de volume entre 

2002 et 2023

ω Le code de l'environnement et le 

code de l'action sociale ont vu le 

nombre de leurs articles multiplié 

par 6 ou 7

ω En matière de RH, de nombreux 

ǘŜȄǘŜǎ Ł ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ǘƻǳǘ ŀǳ 

long du mandat

La complexité de certaines dispositions régissant le 

fonctionnement des collectivités territoriales 

représente un frein à la liberté d'action des élus 

locaux.

Des transitions importantes 
à appréhender : transitions 

environnementale, 
démographique, numérique

De fortes contraintes 
budgétaires pesant sur les 

ƳŀǊƎŜǎ ŘŜ ƳŀƴǆǳǾǊŜ ǇƻǳǊ 
financer des politiques RH.

La maîtrise de la masse salariale est apparue comme un enjeu majeur tout au long du mandat précédent caractérisé par 

une longue crise sanitaire, une inflation forte, mais aussi par des mesures gouvernementales exogènes. Cet enjeu 

demeurera important dans les années à venir.

Au cours du mandat, les dépenses de personnel des communes et des intercommunalités ont progressé de 3,4 % en 

moyenne annuelle, avec une accélération à compter de 2022.

Les enjeux en matière de gestion du personnel pour le mandat



Les priorités RH qui avaient été définies sur le mandat précédent

Les enjeux en matière de gestion du personnel pour le mandat
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La Fonction publique territoriale :

Les chiffres clés et les grands principes



Il existe en France trois Fonctions publiques regroupant 5,6 millions  ŘΩŀƎŜƴǘǎ :

ÅLa Fonction publique ŘΩÉtat 

ÅLa Fonction publique territoriale  (2,06  millions ŘΩŀƎŜƴǘǎ au 31/12/2024 )

ÅLa Fonction publique hospitalière  

FPT : chiffres clés et grands principes



[ŀ Ct¢ ǊŜŎƻǳǾǊŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎ ŜƳǇƭƻȅŞǎ ǇŀǊ 

environ 38 000 employeurs publics locaux 

FPT : chiffres clés et grands principes



FPT : chiffres clés et grands principes

La population territoriale se caractérise par les éléments suivants, qui évoluent peu dans le temps : 

Å Une majorité de femmes  (62%) 

Å Par rapport aux deux autres versants de la Fonction publique, une ŦƻǊǘŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŘŜ 
catégorie C  (72%)

Å Environ 71% de fonctionnaires .

On observe depuis quelques années une augmentation de la part des agents contractuels recrutés 
sur emploi permanent .

Les effectifs de la FPT



FPT : chiffres clés et grands principes

+ de 250 métiers répartis en 8 filières

Technique (44,4%)

Administrative (23%)

Médico-sociale (13,4%)

Animation

Sécurité

Sapeurs pompiers

Culturelle

Sportive

8 agents sur 10

Un agent se définit par :

Å Son métier

Å Son grade

Å {ƻƴ ŎŀŘǊŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ

Å Sa filière

Å Sa catégorie hiérarchique

Responsable de crèche

Attaché territorial

Attaché territorial principal

Administrative

A

Exemple :

La répartition des emplois 
par filière varie fortement 
selon le niveau et la taille 
de la collectivité



FPT : chiffres clés et grands principes

Les agents de la FPT sont, en moyenne, plus âgées 
que dans les deux autres versants

Fonction publique territoriale : 44%

CƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ŘΩ;ǘŀǘ Υ 35%

Fonction publique hospitalière : 32 %

bƻƳōǊŜ ŘΩŀƎŜƴǘǎ ŀȅŀƴǘ рл ŀƴǎ ƻǳ Ҍ

Les fonctionnaires sont plus âgés que les contractuels, 

+ de 46 ans contre 41 ans



Le code général de la Fonction publique

Les autres sources :

ÅDifférents décrets : décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux 
agents contractuels, décrets sur les congés, la gestion de la maladieΧ 
une codification de ces décrets est en cours

ÅLa jurisprudence (décisions et arrêts des juridictions administratives)

Å[ΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ du droit du travail et du droit européen

FPT : chiffres clés et grands principes

Le cadre juridique



Å [ΩŞƎŀƭƛǘŞ ŘΩŀŎŎŝǎ ŀǳȄ ŜƳǇƭƻƛǎ ǇǳōƭƛŎǎ

Å La neutralité

Å [ΩƛƴŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ Řǳ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ Ǿƛǎ-à-vis du pouvoir 

ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŎƻƳƳŜ ŘŜ ƭΩŀǊōƛǘǊŀƛǊŜ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛŦ

Å La continuité du service public 

Å La mutabilité du service 

Å Le principe de parité qui signifie égalité de traitement entre 

les fonctionnaires des 3 fonctions publiques

Å [ΩǳƴƛǘŞ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǉǳƛ ǎŜ ŎŀǊŀŎǘŞǊƛǎŜ ǇŀǊ ƭŀ ƳƛǎŜ 

Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ǾŜǊǎŀƴǘǎ ŘΩǳƴ ǎȅǎǘŝƳŜ ŘŜ ŎŀǊǊƛŝǊŜ Ŝǘ 

ŘΩǳƴ ǊŞƎƛƳŜ ŘŜ ŘŞƻƴǘƻƭƻƎƛŜ ŎƻƳƳǳƴ

FPT : chiffres clés et grands principes

Les grands principes



[ΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘterritorial du maire 

employeur
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Parmi les interlocuteurs avec lesquels le maire employeur sera en lien 

pendant son mandat sur ces questions RH :

     Certains relèvent de ƭΩ9ǘŀǘ : services de la Préfecture  (contrôle de 

légalité), services de gestion  comptable  (SGC), CPAM (gestion de la 

maladie des agents relevant du régime général), Caisse des dépôts    

(CNRACL, IRCANTEC, ERAFP, FIPHFP) ;

     Deux institutions territoriales seront des interlocuteurs privilégiés : le 

Centre  de Gestion  et le CNFPT.

Le maire employeur

Les interlocuteurs RH externes



On distingue 3 catégories  de collectivités en fonction de leur affiliation ou non à un Centre de Gestion :

Le maire employeur

Les Centres de gestion

Les collectivités affiliées
obligatoires

Effectif inférieur à 350 agents

Les collectivités affiliées
volontaires

Les collectivités non affiliées

Effectif supérieur à 350 

agents mais délibération 

ŘΩŀŦŦƛƭƛŀǘƛƻƴ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ

Effectif supérieur à 350 

agents avec possibilité 

ŘΩǳƴŜ ŀŘƘŞǎƛƻƴ Ł ǳƴ ǎƻŎƭŜ 

de prestations



Les CDG sont garants de ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ du statut de la Fonction publique territoriale

Le maire employeur

Les Centres de gestion



Le maire employeur

Les Centres de gestion

Missions facultatives : en moyenne 10 à 11 proposées par département



Le Centre  National  de la Fonction  Publique  Territoriale  (CNFPT) est 

un établissement public national à caractère administratif.

Ses missions  principalement axées vers la formation des agents 

territoriaux :

ÅLa formation  initiale  ;

ÅLa formation  continue  dispensée en cours de carrière de ƭΩŀƎŜƴǘ par 

exemple en vue ŘΩŀŎŎŞŘŜǊ à un nouvel emploi, ou à de nouvelles 

responsabilités ;

ÅLa préparation  aux concours  et examens professionnels  de la FPT. 

Le maire employeur

Le CNFPT



Le maire employeur

Le CNFPT : autres missions

Gère la carrière des agents 
dits A+ (administrateurs 

territoriaux, conservateurs 
territoriaux des bibliothèques, 
conservateurs territoriaux du 

patrimoine, ingénieurs 
territoriaux en chef)

!ǎǎǳǊŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ 
procédures de 

reconnaissance de 
ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜΣ 
le suivi des validations des 
ŀŎǉǳƛǎ ŘŜ ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜΣ Ŝǘ 
gère un observatoire de 
ƭΩŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜǎ ƳŞǘƛŜǊǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

compétences de la FPT

Depuis le 01/01/2020, verse 
aux centres de formation 
ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎ ǳƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳǘƛƻƴ 

fixée à 50% des frais de 
formation des apprentis 

employés par les collectivités 
et les établissements publics 

locaux.



[ΩŜȄŞŎǳǘƛŦ (le maire, le président) ƴΩŜǎǘ pas le seul acteur en charge de la 

politique RH. Il la partage avec ƭΩƻǊƎŀƴŜ délibérant  (le conseil municipal, le 

conseil communautaireΧ). 

En matière de ressources humaines, ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ délibérante joue un rôle 
important. Elle :

Å créée et supprime les emplois par ƭΩƻǳǾŜǊǘǳǊŜ des crédits budgétaires qui 

sont inscrits au tableau des effectifs ;

Å vote ƭΩƻǊƎŀƴƛƎǊŀƳƳŜ;

Å examine le plan de formation ;

Å vote le règlement intérieur en matière de temps de travail ;

Å vote les crédits au titre du régime indemnitaire et les modalités 
ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴǎ;

Å autorise le maire à signer des conventions ou contrats liés à la gestion des 

personnels (chômage, assurance statutaireΧ).

Le maire employeur

les interlocuteurs RH internes



[ΩŜȄŞŎǳǘƛŦΣ en tant ǉǳΩŀǳǘƻǊƛǘŞ territoriale, est le chef  de 
ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ communale . 

A ce titre, il : 

Ҧ organise les services et veille aux conditions de travail ;

Ҧ procède aux nominations ;

Ҧ veille aux conditions ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ des fonctions ;

Ҧ garantit et veille au déroulement de carrière ;

Ҧ procède à la radiation des agents.

Le maire employeur

les interlocuteurs RH internes

Pour un grand  nombre  de ces 
décisions  collectives  et/ou  
individuelles,  ƭΩŜȄŞŎǳǘƛŦ ǎΩŀǇǇǳƛŜ 
sur les avis des instances  du 
dialogue  social  composées  de 
représentants  de la collectivité  
et de représentants  du 
personnel .



Le maire employeur

Les instances du dialogue social

La commission 
administrative 
paritaire (CAP) 

La commission 
consultative 

paritaire (CCP)

Le conseil de 
discipline

Le comité social 
territorial (CST) 

La formation 
spécialisée en 

matière de santé, 
de sécurité et de 

conditions de 
travail  (FSSSCT)

Examine les situations 
individuelles 
défavorables 

concernant les 
fonctionnaires

Examine les situations 
individuelles des 

contractuels

Examine les dossiers 
disciplinaires

Examine les questions 
ŘΩƻǊŘǊŜ ƎŞƴŞǊŀƭ Ŝǘ 

collectives concernant 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ 
et le fonctionnement des 

services

Examine les questions 
concernant la 

protection de la santé 
et la sécurité des 

agents

En interne si plus de 350 agents

OU

Placés auprès du CDG si moins de 350 
ŀƎŜƴǘǎ ƻǳ ŀŦŦƛƭƛŞ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜ ǉǳƛ ƴΩŀ Ǉŀǎ 
délibéré pour maintenir en interne ses 

instances

En interne si plus de 50 
agents

OU

Placé auprès du CDG si 
collectivité de moins de 

50 agents

Instituée dans les 
collectivités territoriales 

et les établissements 
publics employant au 

moins 200 agents



Le maire employeur

Le conseil médical

Lƭ ŞƳŜǘ ǳƴ ŀǾƛǎ ƳŞŘƛŎŀƭ ǎǳǊ ƭŀ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀƎŜƴǘǎΣ Řƻƴǘ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜ ǎŀƴǘŞ Ŝǎǘ ŀƭǘŞǊŞ ǇŀǊ ŘŜǎ ǇŀǘƘƻƭƻƎƛŜǎ Ŝƴ ƭƛŜƴ ƻǳ ƴƻƴ ŀǾŜŎ le 
service. Le secrétariat du conseil médical est assuré par le CDG pour les communes affiliées et pour celles ayant adhéré à un 
socle commun de prestations. 

Au sein du conseil médical, deux formations sont constituées:

La formation restreinte

Avis sur notamment les projets de décision suivants: 

ÅhŎǘǊƻƛ ŘΩǳƴŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ŎƻƴƎŞ ŘŜ ƭƻƴƎǳŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƻǳ 

de congé de longue durée 

ÅwŜƴƻǳǾŜƭƭŜƳŜƴǘ ŘΩǳƴ /[a ƻǳ ŘΩǳƴ /[5 ŀǇǊŝǎ ŞǇǳƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜ 

ƭŀ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘΩǳƴ ŀƴ ƻǳ ŘŜ о ŀƴǎ ǊŞƳǳƴŞǊŞŜ Ł ǇƭŜƛƴ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ

Å Réintégration à la fin des droits à congés de maladie ou à la fin 

ŘΩǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ /[a ƻǳ ŘŜ /[5 ƭƻǊǎǉǳŜ ƭΩŀƎŜƴǘ ŜȄŜǊŎŜ ŘŜǎ 

fonctions qui exigent des conditions de santé particulières ou 

ƭƻǊǎǉǳΩƛƭ ŀ ŞǘŞ ǇƭŀŎŞ ŘΩƻŦŦƛŎŜ Ŝƴ /[a ƻǳ Ŝƴ /[5

ÅaƛǎŜ Ŝƴ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŘΩƻŦŦƛŎŜ ǇƻǳǊ Ǌŀƛǎƻƴ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ 

renouvellement de la mise en disponibilité et réintégration à la 

fin de la disponibilité

ÅwŜŎƭŀǎǎŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ŘΩǳƴ ŀǳǘǊŜ ŎƻǊǇǎ ƻǳ ŎŀŘǊŜ 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ

La formation plénière

Å{Ŝ ǇǊƻƴƻƴŎŜ ǎǳǊ ƭΩƛƳǇǳǘŀōƛƭƛǘŞ ŀǳ ǎŜǊǾƛŎŜ ŘΩǳƴ ŀŎŎƛŘŜƴǘ ƻǳ 

ŘΩǳƴŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ƭƻǊǎǉǳΩǳƴ Ŧŀƛǘ ŎƻƳƳƛǎ ǇŀǊ ƭŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ƻǳ 

une circonstance étrangère au service ne permet pas à 

ƭΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ŘΩŞǘŀōƭƛǊ ŜƭƭŜ-même le lien entre le service, la 

ƳŀƭŀŘƛŜ Ŝǘ ƭΩŀŎŎƛŘŜƴǘΦ 

Å5ŞǘŜǊƳƛƴŀǘƛƻƴ Řǳ ǘŀǳȄ ŘΩƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ Ł ƭŀ ǎǳƛǘŜ ŘΩǳƴ 

ŀŎŎƛŘŜƴǘ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƳŀƭŀŘƛŜ ǇǊƻŦŜǎǎƛƻƴƴŜƭƭŜ

Å!ǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƭƭƻŎŀǘƛƻƴ ǘŜƳǇƻǊŀƛǊŜ ŘΩƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞ Ŝƴ Ŏŀǎ 

ŘΩƛƴǾŀƭƛŘƛǘŞ ǊŞǎǳƭǘŀƴǘ ŘΩǳƴ ŀŎŎƛŘŜƴǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ŀȅŀƴǘ ŜƴǘǊŀƞƴŞ 

ǳƴŜ ƛƴŎŀǇŀŎƛǘŞ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ мл҈ ƻǳ ŘΩǳƴŜ ƳŀƭŀŘƛŜ 

professionnelle

ÅMise à la retraite pour invalidité

Å!ǘǘǊƛōǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ǊŜƴǘŜ Ł ǳƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ǎǘŀƎƛŀƛǊŜ ƭƛŎŜƴŎƛŞ 

pour inaptitude physique



Les grands aspects de la politique 

RH des collectivités territoriales
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Toutes les collectivités doivent définir des lignes directrices  de gestion . Elles constituent le document  de 
référence  pour la GRH, et doivent être appréhendées comme des orientations à mettre en place sur le 
long  terme  (toute la durée du mandat)

Les grands aspects de la politique RH

Les lignes directrices de gestion

Contenu  des lignes directrices  de gestion  :

Å Déterminer la stratégie  pluriannuelle  de pilotage  des RH, notamment en matière de GPEEC

Å Fixer des orientations  générales  en matière de promotion  et de valorisation  des parcours  
professionnels

o Préciser les modalités de prise en compte de la valeur professionnelle et des acquis de ƭΩŜȄǇŞǊƛŜƴŎŜ 
professionnelle des agents

o Assurer ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ dans les procédures de promotion entre les femmes et les hommes

o Favoriser, en matière de recrutement, ƭΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ des compétences à ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ des missions et 
des métiers, la diversité des profils



LDG collectivité  

Les grands aspects de la politique RH

Les lignes directrices de gestion (LDG)

tǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻƧŜǘ ŘŜ [5D

Å Stratégie globale et pluriannuelle de pilotage des 
RH

Å Orientations générales  en matière de promotion et 
valorisation des parcours

Å Mesures en faveur de ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ femmes/hommes

LƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ ŘŞƭƛōŞǊŀƴǘŜ

Avis du CST local ou départemental

CƻǊƳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ǇŀǊ ǳƴ ŀǊǊşǘŞ ŘŜ ƭΩ!ǳǘƻǊƛǘŞ 
territoriale

Communication des LDG aux agents par voie 
numérique ou tout autre moyen (affichage)

Bilan annuel présenté au CST local ou départemental

LDG « promotion interne » : 

compétence du président du CDG

Le Président du CDG définit un projet de 
LDG présentant des critères de sélection des 

candidats pour la promotion interne

Avis du CST départemental et de tous les CST 
locaux délai de 2 mois pour se prononcer

Validation des LDG «promotion interne» issue 
de cette consultation, par le Président du CDG

Examen des dossiers de promotion interne par le 
CDG et sélection des candidats au regard des 

LDG « promotion interne»

;ǘŀōƭƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƭƛǎǘŜǎ ŘΩŀǇǘƛǘǳŘŜ ǇŀǊ ƭŜ 
Président du CDG



Les grands aspects de la politique RH

Principes du recrutement par concours

La collectivité peut toutefois envisager des 
recrutements de contractuels, de contrats de projet, 
de parcours emplois compétences, ŘΩŀǇǇǊŜƴǘƛǎ.

[ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ territoriale ƴΩŀ pas totale liberté pour 
procéder au recrutement ŘΩŀƎŜƴǘǎ contractuels car 
les emplois publics ont, par priorité et sauf cas 
particuliers, vocation à être pourvus par des 
fonctionnaires.

La formalisation de ƭΩŜƴƎŀƎŜƳŜƴǘ entre la collectivité 
territoriale et un agent contractuel ŎΩŜǎǘ le contrat à 
durée déterminée.
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Les cas de recours aux contrats

De manière générale, les cas de recours à un CDD dans la FPT sont les suivants :

Å [Ωaccroissement  temporaire  ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ (surcroît de travail, renfort ŘΩŞǉǳƛǇŜύ 

Å [Ωaccroissement  saisonnier  ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞ (missions liées à la saison) 

Å Le remplacement  ŘΩǳƴ agent  fonctionnaire ou contractuel 

Å Pour faire  face à une vacance  temporaire  ŘΩŜƳǇƭƻƛ dans ƭΩŀǘǘŜƴǘŜ du recrutement 
ŘΩǳƴ fonctionnaire pour les besoins de continuité du service 

Å Le recrutement ŘΩun collaborateur  de cabinet  

Å Le recrutement ŘΩun collaborateur  de groupe  ŘΩŞƭǳǎ 

Å La mise en ǆǳǾǊŜ ŘΩǳƴ contrat  de projet

Å Le recrutement ŘΩun emploi  de direction  dans certaines communes (plus de 40  
000  habitants)

Å Le recrutement ŘΩun travailleur  handicapé
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Les cas de recours aux contrats

9ƴ Ŏŀǎ ŘΩŀōǎŜƴŎŜ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜǎ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ 
correspondantes: 

Å CΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le 
justifient Ŝǘ ǎƻǳǎ ǊŞǎŜǊǾŜ ǉǳΩŀǳŎǳƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƛǊŜ ƴΩŀƛǘ Ǉǳ şǘǊŜ ǊŜŎǊǳǘŞ

Å Les emplois de secrétaire général de mairie des communes de moins de 
2 000 habitants 

Å Les emplois à temps non complet quelle que soit la quotité de temps de travail 
dans des communes de moins de 1 000 habitants , les communes nouvelles 
issues de la fusion de communes de moins de 1 000 habitants  et les 
groupements de communes de 15 000 habitants 

Å Pour les autres collectivités territoriales , pour tous les emplois à temps non 
complet  lorsque la quotité de temps de travail est inférieure à 50% 

Å Les emplois des communes de moins de 2 000 habitants dont la création ou la 
suppression ŘŞǇŜƴŘ ŘŜ ƭŀ ŘŞŎƛǎƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ŀǳǘƻǊƛǘŞ ǉǳƛ ǎΩƛƳǇƻǎŜ Ł ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ
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[Ŝǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŀǳ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ

Le recrutement  des fonctionnaires

Procédure de recrutement pour les candidats fonctionnaires recrutés

Création de 
ƭΩŜƳǇƭƻƛ ǇŀǊ 
décision de 
ƭΩŀǎǎŜƳōƭŞŜ 
délibérante 
(tableau des 
effectifs)

Déclaration de 
création ou 
vacance 
ŘΩŜƳǇƭƻƛ 
auprès du 
Centre de 
gestion

Vérification des 
conditions de 
nomination 
(nationalité, 
service national, 
jouissance       
des droits 
civiques, casier 
judiciaire, 
ŎƻƴŘƛǘƛƻƴǎ ŘΩŃƎŜΣ 
aptitude 
physique)

Arrêté de 
nomination / 
début de la 
stagiairisation 
pour un 
primo-
recrutement 

1 2 3 4
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[Ŝǎ ƻōƭƛƎŀǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ Ł ƭΩŜƳǇƭƻƛ Ŝǘ ŀǳ ǊŜŎǊǳǘŜƳŜƴǘ

Le stage

/ΩŜǎǘ la période probatoire au 

cours de laquelle l'aptitude à 

l'exercice des fonctions est vérifiée, 

avant une éventuelle titularisation. 

Le stage dure en général un an. Il 

peut être prolongé si la durée du 

stage est jugée insuffisante pour 

évaluer ƭΩŀǇǘƛǘǳŘŜ du stagiaire aux 

fonctions exercées.

La formation ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ

Cette formation doit permettre aux 

fonctionnaires de connaître 

l'environnement territorial dans 

lequel ils exercent leurs missions. 

Les statuts particuliers des cadres 

ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ concernés prévoient que 

la formation ŘΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ doit 

durer cinq jours ou, pour certains 

d'entre eux, dix jours. 



Emplois permanents

Ils sont normalement pourvus par 
des fonctionnaires. Dans les 
conditions prévues par la loi, ils 
ǇŜǳǾŜƴǘ ƭΩşǘǊŜ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ŘŜǎ 
contractuels

Les grands aspects de la politique RH

La typologie des emplois

Emplois non permanents

[ΩƻǊƎŀƴŜ ŘŞƭƛōŞǊŀƴǘ ǇŜǳǘ ŀǳǎǎƛ ŎǊŞŜǊ 
des emplois non permanents qui 
seront pourvus par des agents 
contractuels : besoins occasionnels 
ou saisonniers, contrats de projet

Emplois permanents à temps non 
complet

La durée du travail, inférieure à la durée 
légale, est imposée au fonctionnaire, 
ŎƻƴǘǊŀƛǊŜƳŜƴǘ ŀǳȄ Ŏŀǎ ŘΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜǎ 
fonctions à temps partiel, dans lesquels 
ƭΩƛƴƛǘƛŀǘƛǾŜ ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ł ƭΩŀƎŜƴǘ

Emplois à temps complet

Emplois dont la durée de travail est 
égale à la durée légale de travail. Les 
agents nommés dans un tel emploi 
peuvent exercer leurs fonctions à 
temps plein ou à temps partiel.



Les grands aspects de la politique RH

Le maire employeur organise les services et le 
dialogue social

[ΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ

Outre le suivi obligatoire du tableau des 

effectifs, chaque collectivité doit présenter 

un rapport sur ses données sociales qui 

portent sur les recrutements, les 

déroulements de carrière, la formation, le 

temps de travail, la mobilité, la 

rémunération, les absences, ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ 

professionnelle entre les femmes et les 

hommes, le handicapΧ

Le dialogue social

En tant ǉǳΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊΣ le maire organise les 

relations avec les représentants du personnel. 

Å Principe de participation

Å Droits et moyens syndicaux (crédit 

ŘΩƘŜǳǊŜǎ syndicales, local, affichage, 

réunions Χ)

Å Les représentants syndicaux peuvent 

accompagner les agents en cas de 

recours administratif ou de rupture 

conventionnelle
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Le temps de travail

Règle de 1607 heures annuelles 

Temps partielTélétravail

Les différents congés 

(garanties minimales, cycle de travail,  RTT, 
annualisation, heures supplémentaires, 
astreintesΧ)

La durée annuelle du temps de travail peut être 
réduite à moins de 1607 heures par l'organe 
délibérant, après consultation du CST, lorsque les 
missions et les cycles de travail imposent des 
sujétions particulières 

(congés annuels, congé familiaux, congés 
bonifiés, compte épargne temps, autorisation  
ŘΩŀōǎŜƴŎŜΣ congés liés à la formation 
professionnelleΧ)
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La santé et la sécurité au travail

Les obligations et responsabilités 
ŘŜ ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ 

La gestion de la maladie et de 
ƭΩƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜ

Les outils 

Les acteurs

[ΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ public se voit appliquer les mêmes 
obligations issues du code du travail que 
ƭΩŜƳǇƭƻȅŜǳǊ privé. Il doit, en particulier, évaluer les 
risques propres à chaque activité professionnelle à 
travers un document unique et adopter, après 
concertation, un programme annuel de prévention 
des risques et ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ des conditions de 
travail.

Il doit également veiller à la tenue de différents 
registres, à ƭΩŀŦŦƛŎƘŀƎŜ obligatoire de certains 
documents et à la mise en place de formations 
obligatoires.

(assistant de prévention, ACFI, conseiller de 
prévention,  médecine du travailΧ)

(document unique, registre de santé et de sécurité 
au travail,  signalement ŘΩǳƴ danger grave et 
imminent, plan de prévention...)
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[ŀ ƎŜǎǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ƳŀƭŀŘƛŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŀǇǘƛǘǳŘŜ

Congés de maladie ordinaire

Congés de longue durée

Congés de longue maladie

CITIS eƴ Ŏŀǎ ŘΩŀŎŎƛŘŜƴǘ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜ ƻǳ ŘŜ 
maladie professionnelle

[Ŝ ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŎƻƴƎŞǎ ŘƛŦŦŝǊŜ ǎŜƭƻƴ ƭŜ ǎǘŀǘǳǘ ŘŜ ƭΩŀƎŜƴǘ

Å Agents stagiaires et titulaires dont le temps de travail est > 28h : 

Régime CNRACL

Å Agents stagiaires et titulaires dont le temps de travail est < 28h 

et agents contractuels : Régime général

Les congés de maladie se décomposent de la manière suivante :



Les grands aspects de la politique RH

Les droits et obligations des agents

Les obligations du fonctionnaire

Å Obligation ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ les fonctions

Å Obligation ŘΩƻōŞƛǎǎŀƴŎŜ hiérarchique

Å Obligation de neutralité

Å Obligation de réserve

Å Obligation de probité

Å Non cumul ŘΩŀŎǘƛǾƛǘŞǎ professionnelles

Å Obligation de dignité

Å Respect du secret professionnel

Å Obligation de discrétion professionnelle

Å Obligation ŘΩƛƴŦƻǊƳŜǊ le public

Les droits du fonctionnaire

Å Droit à une rémunération pour service 

fait

Å Liberté syndicale

Å Droit de grève

Å Droit de retrait

Å Liberté ŘΩƻǇƛƴƛƻƴ

Å Droit à la protection fonctionnelle

Å Droit de consulter un référent 

déontologue

Les acteurs de la déontologie : autorité territoriale, référent déontologue et HATVP
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La procédure disciplinaire

Le pouvoir disciplinaire ŀǇǇŀǊǘƛŜƴǘ Ł ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ.

La faute donnant lieu à sanction peut consister enun manquement aux obligations 
réglementaires ou en un agissement constituant en même temps une faute pénale .

[ΩŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛƻƴ ƴŜ ǇŜǳǘ ǇǊƻƴƻƴŎŜǊ ŘŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴǎ ŀǳǘǊŜǎ ǉǳŜ ŎŜƭƭŜǎ ǇǊŞǾǳŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ ǘŜȄǘŜǎ 
législatifs et réglementaires et doit respecter une procédure disciplinaire et 
notamment la saisine du conseil de discipline.

Le conseil de discipline peut:

Å rendre un avis favorable Ł ƭŀ ǇǊƻǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘŜ ǎŀƴŎǘƛƻƴ ŜƴǾƛǎŀƎŞŜ ǇŀǊ ƭΩŀǳǘƻǊƛǘŞ 
territoriale ;

Å rendre un avis défavorable à la sanction envisagée et proposer une autre sanction;

Å proposer de ne pas prononcer de sanction ;

Å ne rendre aucun avis .

[ΩŀǳǘƻǊƛǘŞ ŀȅŀƴǘ ǇƻǳǾƻƛǊ ŘƛǎŎƛǇƭƛƴŀƛǊŜ ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǘŜƴǳŜ ŘŜ ǎǳƛǾǊŜ ŎŜǘ ŀǾƛǎΦ Les sanctions 
ŘƻƛǾŜƴǘ şǘǊŜ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴƴŞŜǎ ŀǳȄ Ŧŀƛǘǎ ǊŜǇǊƻŎƘŞǎ Ł ƭΩŀƎŜƴǘ.


